Quelque  importante  qu’une  loi  puifle  paroître  pour  la 
sûreté  de  l’empire,  le  . premier  de  nos  devoirs  eft  de  con- 
sulter les  principes  facrés  de  la  liberté  & de  la  juftic^. 
C’eft  dans  ces  principes  immuables  de  la  raifon  & de  la 
vérité  que  font  placées  les  bafes  de  l’ordre  focial, 
Adminijlratïon  ? G A 
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Le  * premier  droit  des  membres  d’un  corps  politique 
cr^anifé  d’après  ces  principes , eft  fans  doute  la  libertér 
d’aller  , de  venir , de  relier  : mais  cetre  liberté  s’étend- 
t elle  jufqu’au  droit  d’abandonner  fa  patrie  & de  s’unir, 
ou  de  confpirer  contre  elle  , pour  porter  dans  fon  fein 
un  fer  parricide , après  avoir  fait  le  ferment  folennel  de 
lui  erre  iidèlê  ? 

Confondrons-nous  les  droits  facrés  de  la  liberté  avec  la 
trahifon,  d’infamie  & le  parjure  ? 

Vous  devez  donc  diftinguer  , Meilleurs , parmi  les 
Emkmans  François , les  fondionnaires  publics , qui  ne 
peuvent  continuer  cle  l’être,  s’ils  refuient  ou  sils  trahif- 
fent  le  ferment  d’être  fidèles  à leur  patrie  ; les  citoyens 
a&îfs  qui  ont  fait  ce  ferment , & les  individus  qû’aucuii 
ferment  ne  lie  à noue  Conftitution. 

Parmi  les  fondionnaires  publics  vous  devez  diftinguer 
d’abord  les  Princes  françois  , qui  par  la  Conftitution 
même  ont  un  droit  éventuel  au  trône.  Iis  ne  peuvent  re- 
fufer  ou  trahir  leur  ferment , fans  perdre  le  droit  que  la 
Conftitution  leur  allure. 


Si  Ÿ héritier  préfomptif  eji  mineur  , le  par eni  majeur  pre- 
mier j étant  appelé  a la  régence  j eft  tenu  de  réfider  dans  le 
royaume.  Dans  le  cas  où  il  en  ferait  forti  ^ & ny  rentreroit 
pas  Curia  réquifition  du  corps  légiflatçf , il  fera  cenfé  avoir 
abdiqué  fon  droit  à la  régence . Ce  font  les  exprelüons 
de  la  Conftitution  , fedion  III , art.  IL  Vous  devez  donc 
requérir  l’aîné  des  deux  Frères  du  roi  de  rentrer  dans  le 

10  Vo^devez  enfuite  , Meilleurs , demander  au  miniftre 
des  affaires  étrangères,  de  vous  rendre  compte  de  tous 
les  faits  qui  peuvent  conftater  lès  véritables  intentions 
des  Princes  françois  abfens  du  royaume,  & charger  votre 
comité  diplomatique  de  l’examen  de  ces  faits,  & de  re- 
cueillir d’ailleurs  tout  ce  qui  a rapport  a la  conduite  de. 


ces  Princes. 


3 

Sans  doute  , Meilleurs , il  y a plus  que  des  foupçons 
fur  leur  Conduite  : niais  nous  devons  les  conftater  pai  des 
pièces  authentiques  qui  puiiîent  motiver  leur  accufation , 
s’ils  ne  fe  hâtent  de  rentrer  dans  le  royaume  , de  de  pro- 
fiter enfin  de  la  longanimité  d’une  Nation  généreufe,  qui 
aime  bien  mieux  pardonner  que  punir. 

Je  ne  crois  à aucun  des  projets  dont  fe  bercent  les  en- 
nemis de  la  patrie  , de  je  ne  m effraie  pas  des  dangers 
qu’un  excès  de  zèle  multiplie  *.  mais  je  crois  qu  il  eft  tems 
de  connoître  le  véritable  état  des  rapports  des  PuiiTances 
étran  .ères  avec  les  Princes  abfens.  Une  politique  téné- 
breufe  ne  doit  plus  couvrir  de  voiles  nos  relations. 
Nous  devons  prendre  une  attitude  impofiante  , qui  dé- 
concerte ces  ligues  impulsantes  , qui  apprenne  au  1 eu- 
ple  françois  , qu’il  n’a  plus  à craindre  pour  fa  liberté , 
de  que  le  refpeCt  des  lois  fuffit  aujourd  hui  pour  lui  en 
affûter  toutes  les  jouiffances. 

Quant  aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  lâchement 
abandonné  leurs  drapeaux  , l’Affemblée  confirmante  a* 
décrété  la  loi  d’après  laquelle  ils  doivent  être  jugés  de 
punis.  Vous  n’avez  à cet  égard,  Meilleurs  , d autre mtfure 
à prendre  , que  celle  de  demander  au  mimftre  de  vous 
rendre  compte  de  l’exécution  de  la  loi  du  29  juillet.  ^ 

C’eft  au  miniftre  de  l’intérieur  à vous  faire  connoître 
le  nombre  de  les  noms  des  fonctionnaires  publics  civils , 
qui  peuvent  avoir  abandonné  leurs  poftes  : mais  il  n’exifte 
pas  de  loi  contre  eux,  de  votre  comité  de  législation  doic 
vous  propofer  un  projet  de  décret,  qui  puiffe  prévenir 
cette  coupable  défertion. 

Dans  l’ordre  ordinaire  des  chofes  , lorfque  la  parrie 
n’eft  pas  en  danger , tout  citoyen  aCtif , qui  n eft  pas 
fonctionnaire  public  , a le  droit  de  fortir  du  royaume  de 
d’y  rentrer  librement.  Ainfi , Meilleurs , la  patrie  n é- 
tant  pas  en  danger  , vous  n’avez  pas  de  loi  a porter  conrre 
eux  : mais  fi  nous  étions  attaqués } ü ces  hommes  cou- 


pu  blés , ou  ahufés  par  le  délire  de  l’orgueil , qui  ont  quitté 
leur  parrie  , s’unifîoiènt  à nos  ennemis , alors  vous  auriez 
le  droit  ce  les  déclarer  traîtres  à leur  ferment,  & coupables 

du  crime  de  lefe- nation.- 

Enfin  , Meilleurs  , quant  aux  individus  qu’aucun  fer- 
ment ne  lie  5 vous  n’avez  aucune  loi  à porter* 

- T çls  font , je  peme  , les  principes  de  raifon  & de 
indice  qui  doivent  diftér  le  décret  important  dont  nous 
nous  occupons,-  . ' . 

Mais , ÎVleiIic.urs , de  toutes  les  nie  fur  es  a prendre  contre 
ks  ■ émigp rions  , la  plus  importante  ed  daffurer  la  paix 
intérieur;  3 le  relpeét  des  loix  6c  des  propriétés.:  voilà  les 
grands  -objets  qui  doivent  Exer  tontes  nos  penfées  & rem- 
plir tons  nos  monnns.  Voilà  ce  que  la  France  attend  de 
nous,  ÂLrs.  les  cimgrans  eux- memes  fé  hâteront  de  ren- 
trer. dans  le  fe  in  de  leur  patrie  4 & ils.  .feront  afTez  punis 
par  le  ientiment  de  fei-reur  coupable  qui  les  éga  e en- 
core : r'i  Ts-,  Medkuus,.-cette  terre  de  liberté  deviendra 
fafyle  ce  tous  ceux  qui  gémiïfènt  aujourd’hui  fous  le' 


Evpcrc  dws.  î; 


ims. 


■ 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

. ..-«gtt,  — 1 111  

L’A  flemblée  nationale  voyant  avec  une  profonde  dou- 
leur l’égarement  d’un  grand  nombre  de  françois  qui  aban- 
donnent leur  patrie  , & voulant  concilier  les  principes 
facrés  de  la  liberté  individuelle  avec  la  furveillance  quelle 
doit  au  falut  de  l’empire  , décrète  : 

Article  premier. 

Que  conformément  à l’article  II  de  la  troilîème  feétion 
de  l’aéle  conftitutionnel  , Louis- JofeplvStaniflas-Xavier 
Bourbon  , prince  françois , eft  requis  par  le  préfent  dé- 
cret de  rentrer  dans  le  royaume  avant  le  1 5 de  décembre. 

I I. 

Que  le  miniftre  des  affaires  étrangères  , dans  fon  rap- 
port ajourné  au  premier  de  novembre,  rendra  compte  des 
faits  venus  à fa  connoiflance  fur  la  conduite  des  princes 
françois  abfens-  du  royaume  , &z  fur  leurs  relations  ac- 
tuelles avec  les  puiffances  étrangères. 

I I I. 

Que  le  comité  diplomatique  auquel  toutes  les  pièces 
relatives  à cet  objet  feront  remifes,  prendra  d’ailleurs  con- 
noifîance  cfe  tous  les  faits  relatifs  à la  conduite  des  princes 
françois  abfens  , & préfentera,  s’il  y a lieu  , un  projet 
de  décret  relatif  auxdits  princes. 
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I X. 


Le  comité  de  légiflation  préfentera  incellammenr  un 
projet  de  décret,  qui  déterminera  les  formes  d’après  lef- 
quelles  les  fonctionnaires  civils  élus  par  le  peuple,  ou 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  auront  abandonné 
leur  pofte , pourront  être  pourluivis,  ôc  la  nature  des  pur 
nitions  qu’il;»  en  ouïront. 

X. 

L’A  Semblée  nationale  déclare  que  conformément  aux 
principes  conftitutionnels  , tout  citoyen  aétif  qui  n’eft  pas 
Fonctionnaire  public , a le  d oit  de  fortir  du  royaume  ôc 
d’y  rentrer^  mais  qu’au  moment  ou  l’Etat  feroit  attaqué  , 
tous  ceux  qui , fans  ordre  ou  fans  palle-port , fortiront  du 
royaume , ou  n’y  rentreront  pas  dans  les  délais  qu’elle 
preferira,  feront  pourfuivis  comme  traîtres  à leur  ferment} 
ôc  s’ils  s’unilfent  aux  ennemis  de  l’Erat , comme  coupables 
du  crime  de  lèfe-nation. 


X I. 

L’A  (Emblée  nationale  enjoint  à tous  les  corps  admi- 
niftratifs  ôc  à tous  les  tribunaux  du  royaume  de  redoubler 
de  zèle  pour  l’exécution  des  loix  , le  maintien  de  l’ordre 
public  ôc  du  refpedt  dû  aux  propriétés  de  tous  les  citoyens. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


